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Introduction
Ce doc umen t est le fruit du re gain d’in térêt de no mbreu x pays d u mon de pou r le Réseau  internation al de forêts
modèles (RIFM). Son objectif est de fournir des renseignements à ceux qui souhaitent créer une forêt modèle et de
faci li ter  l ’é tude des possibil ités  de part ic iper au RIFM.
Depuis sa création au Canada en 1992 avec ses 10 forêts nationales, le Réseau a pris de l’ampleur et englobe
aujourd’hui 6 pays et un total de 21 forêts modèles. Et ce n’est pas fini, puisque plusieurs pays préparent
actuellement de s propositions ou  étudient les possibilités d’amé nager des forêts m odèles.
Naturellement, ce foisonnement d’activités a créé une énorme demande de renseignements sur les principes
fondamentaux des forêts modèles : d’où vient le concept, comment il a évolué, qu’est-ce qu’une forêt modèle,
comment en établit-on une et quel rôle joue-t-elle au juste? C’est pour tenter de répondre à toutes ces questions que
nous avons conçu ce document en nous inspirant du fonctionnement des forêts modèles à ce jour. C’est à dessein que
nous av ons vou lu la briève té de ce do cume nt qui fou rnit néanm oins aux  nouve aux ven us tous les re nseigne ments
dont ils ont besoin pour comprendre l’intérêt d’une forêt modèle dans leur région et les possibilités et limites de son
application.
Le document est structuré de telle sorte qu’il propose pour commencer un bref rappel des origines de l’idée et de son
évolution, avan t de donner u ne description dé taillée du concept. Ce tte dernière section traite des prém isses, buts,
objectifs et principaux attributs du concept de forêt modèle. Cette section est suivie d’une description des paramètres
opérationnels des forêts modèles (idée maîtresse, structure, activités et principes directeurs). Il y a une dernière
section sur les questions les plus fréquemment posées. Nous avons ajouté au texte une annexe (document 2 de 2) qui
contient des renseignements glanés par les forêts modèles sur des éléments comme la structure organisationnelle, les
processus décision nels et la compo sition des partenariats.
Le fond de ce guide est aussi important que sa forme, à savoir un manuel d’instructions énonçant les règles et les
règlem ents régissan t la création d ’une for êt mod èle. Mêm e si toutes les fo rêts mod èles partag ent essentielle ment la
même  structure, les mêm es objectifs et les mêm es buts, chacune  se développe  en fonction de s influences locales,
régionales et (ou) nationales qui s’exercent sur elle. Ce guide est une sorte de portrait-robot des forêts modèles
créées à ce jour qui précise ce qui a donné des résultats concluants jusqu’ici. À notre sens, un réseau dynamique et
évolutif est u n réseau q ui favorise  l’innova tion, les critiqu es constru ctives et un e bonn e dose de  créativité au  sein
comme à l’extérieur du réseau de forêts modèles. Le texte que vous avez sous les yeux est le premier d’une série de
nombreuses versions qui verront le jour à mesu re que les expériences des forêts modèles continuent d’être
docum entées et co mpilées à  votre inten tion. Nou s espéron s pouvo ir améliore r ce docu ment en  perma nence e t, à cette






Les difficultés auxquelles se heurtent aujourd’hui les
aménagistes des ressources naturelles, et même
l’ensemble de la société, sont de plus en plus
complexes tandis que des exigences et des valeurs
sociales conflictuelles se livrent une lutte acharnée dans
un contexte de maigres ressources et qui vont en
s’étiolant. En 1987, le rapport de la Commission
Bruntland a décrit en termes très clairs le déséquilibre
croissant en tre le dévelo ppem ent de l’hu manité e t la
capacité de notre planète à soutenir cette croissance.
Six années plus tard, à la CNUED, les dirigeants du
monde ont mis en marche une chaîne d’activités
stratégiques en vue de trouver des solutions pratiques
pour parvenir au développement durable.
Dans le secteur forestier proprement dit, on a assisté au
lancement d’une pléthore de processus, et de nombreux
pays ont par la suite proposé des modes
d’aménagement forestier novateurs. Il ne faut pas
s’étonner si plusieurs de ces nouveaux modes ont
révélé un e évolutio n parallèle d e la façon  d’abord er le
problème de la durabilité et des mesures stratégiques
visant à y remédier.
Une initiative directement issue des difficultés cernées
durant l’assemblée de la CNUED a été le Réseau
internation al de forêts m odèles (R IFM), a nnonc é par le
Canada au Sommet de Rio. L’origine du concept
remon te au Rése au cana dien de fo rêts mod èles, lui-
même  créé en 1991 . La création du R IFM sym bolise
l’engagement profond de faciliter le développement de
capacités pratiques dans tout un éventail d’écosystèmes
et de juridictions pour atteindre l’aménagement
forestier du rable. À l’o rigine, le Ré seau intern ational a
invité la Russie, le Mexique et la Malaysia à se joindre
au Réseau canadien de forêts modèles sous l’égide d’un
partenariat destiné à aider tous les membres à réunir les
instruments nécessaires pour entreprendre leurs propres
recherches afin de trouver des solutions intelligentes et
pratiques au problème de la durabilité. À l’instar du
Réseau canadien, l’objectif du Réseau international de
forêts modèles était de stimuler l’applicat ion sur le
terrain  de nouveaux concepts et idées sur
l’aménagement forestier durable et de créer des
possibilités d’échange r ces expériences.
L’aménagement durable des ressources est un projet
fondam entalem ent optim iste. Il présum e en effet q u’il y
a des solutio ns et que c elles-ci sont ac cessibles à la
société, sous réserve que celle-ci décide de les trouver.
Le concept de forêt modèle partage cet optimisme. Le
RIFM gravite autour de la croyance profonde que les
forêts peuvent être aménagées de manière durable pour
subvenir aux besoins économiques, environnementaux
et sociaux  des géné rations actu elles et futures .             
Il présume que le fusionnement en partenariat de tous
les organismes, organisations, collectivités et citoyens
qui utilisent les ressources forestières, dont chacun
interprète le phénomène à sa manière, peut contribuer à
créer une conjoncture propice à l’utilisation améliorée
et durable de tou tes les ressources forestières.
L’expérience à ce jour, notamment la croissance du
Réseau , semble ju stifier cet optim isme. De puis
l’annonce faite en 1992 à Rio, d’autres pays ont
entrepris d’aménager des forêts modèles et d’adhérer
au Résea u. Cette cro issance po rte à croire q ue le
concept a des a pplications pratiques et p olitiques à
l’échelon local, national et international. Pour l’heure,
le Canad a, le Mex ique, la Ru ssie, les États-U nis, le
Japon e t le Chili ont éta bli des forê ts modè les tandis
que l’Argentine, la Chine, le Costa Rica, la Malaysia,
l’Australie, l’A frique du  Sud, le Ro yaum e-Uni,
l’Indonésie et le Vietnam en aménagent ou jonglent
avec l’idée. Aujourd’hui, le RIFM est épaulé par un
secrétariat qui a son siège à Ottawa au Centre de
recherches pour le développement international
(CRDI). Le Secrétariat appuie les forêts existantes en
ce qui concerne les questions d’ordre technique et
organisationnel et il facilite la constitution de réseaux
d’entraide dans un certain nombre de domaines bien
précis. Un comité directeur international est en cours de
création pour gérer le Secrétariat, qui fonctionne
aujourd’hui indépendamment du gouvernement
canadien.
Qu’est-ce qu’une forêt modèle?
Qu’est-ce donc qu’une forêt m odèle? On peut répond re
en disant qu’il s’agit à la fois d’une entité physique et
d’une organisation.
Une fo rêt mod èle est un terr itoire de taille fo nctionn elle
dont la foresterie est l’une de s principales valeurs.
L’une des caractéristiques essentielles d’une forêt
modèle est que l’assise ou le territoire a une taille qui
reflète parfaitement la gamme des valeurs et des
ressources d’une région géographique. Au Canada, les
forêts modèles couvrent une superficie d’au moins
100 000 hectares. Il est bien entendu que les pays de
plus petite taille sont sans doute incapables et n’ont pas
besoin d’établir des forêts modèles de cette ampleur.
Pour déterminer le site d’implantation d’une forêt
modèle, on tient compte des deux grands paramètres
suivants :
1) le territoire est-il de taille suffisante pour refléter
l’éventail complet des influences
environnementales et socio-économiques qui
s’exercent sur lui? 
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But du RIFM :
Favoriser, par le biais des forêts m odèles,
l’amén agem ent des resso urces forestiè res de la
planète de manière durable pour qu’il reflète les
paramètres environnementaux et socio-
économiques sous l’angle des besoins locaux et
des préoccup ations mond iales.
Objectifs du RIFM :
• stimuler la coopération internationale et
l’échange d’idées sur le concept et
l’expérience pratique de l’aménagement
forestier durable;
• faciliter la coopération internationale dans les
applications au niveau local de
l’aménagement forestier durable;
• utiliser ces concepts, expériences et
applications pour soutenir les discussions
internationales en cours sur les principes, les
critères et les politiques de l’aménagement
forestier durable.
2) la forêt se prêtera-t-elle à la réalisation d’un
ensemble intégré de projets qui permettront de tirer
de meilleures conclusions et de prendre des
décisions plus avisées sur les problèmes de
l’aménagemen t forestier durable (AFD).
Sur le plan de l’organisation, une forêt modèle est un
partenariat volontaire entre tous ceux qui ont à coeur
l’aménage ment dura ble des ressources fo restières sur
un territo ire précis d e taille fonc tionnelle . Les
memb res de l’organisation (ses p artenaires)
représentent toute la palette des forces
environnementales, sociales et économiques qui
s’exercent sur ce territoire par le truchement d’un
partenaria t qui fonc tionne so us le régim e de la
transparence et du consensus1. Les partenaires d’une
forêt modèle s’emploient à cerner, développer et
appliquer des options novatrices d’aménagement des
ressources forestières sur le territoire de la forêt
modèle. En tant que membre du Réseau international
de forêts m odèles, l’or ganisation  d’une fo rêt mod èle
prend l’engagement de faire profiter de ces expériences
et innovations d’autres forêts modèles et d’autres
organism es à mêm e de tirer pa rti de son ex pertise, à
l’échelle locale, nationale et internationale.
Même si elle n’est investie d’aucun pouvoir décisionnel
sur le territoire, l’o rganisation  d’une fo rêt mod èle
cherche à inclure parmi ses partenaires ceux qui
exercent une forme juridique d’exploitation sur la terre.
Ensemb le, ces partenaires acquière nt l’expertise
nécessaire  et créent les p rocessus q ui aideron t à
améliorer la planification et l’aménagement des
ressources forestières pour atteindre la durabilité.
C’est dans cet esprit que le RIFM s’est fixé le but
suivant :
À l’instar d’autres initiatives d’aménagement forestier
durable (AFD), le concept de forêt modèle perçoit les
connaissances comme un processus qui évolue
constamment plutôt que comme un élément qui
s’acquiert s implement et qui sert  à régler un problème
d’aménagement forestier. Le partenariat établi par les
nombreux intervenants sur un délai appréciable aide à
mieux comprendre les choses. Dans une forêt modèle,
les notions de consultation, de collaboration et de
participation des interven ants sont indispensab les à
l’AFD.
Le concept de forêt modèle diffère des autres initiatives
d’AFD sous deux rapports distincts : en premier lieu,
toutes les for êts mod èles partag ent un en semble
essentiel d’a ttributs et de p rincipes qu i régissent le
déroulement des expériences d’AFD au niveau du
paysage, peu importe le type d’écosystème ou le mode
de faire-valoir. Deuxièmement, et cela a un rapport
direct avec la prem ière caractéristique, le processus a  sa
propre stratégie délibérée de projets de démonstration
et de constitution de réseaux intrasites et intersites. Ces
caractéristiques partent du principe que des attributs et
des principes partagés stimuleront le travail en réseau
tandis qu’une stratégie délibérée de projets de
démonstration et de travail en réseau améliorera et
accélérera les progrès d’AFD parmi les membres du
réseau.
Ces caractéristiques se reflètent dans les trois grands
objectifs du  RIFM . Ceux-c i formen t une bo ucle
continue (du niveau opérationnel au niveau stratégique
pour ensuite revenir au premier) qui décrit un réseau
dont l’objectif est l’échange d’informations, qui
accorde une importance prédominante aux applications
pratiques et qui établit un lien clair avec les enjeux
stratégiques internationaux.
1 Consensus s’entend ici  d’une car actér istiqu e qui se dégage à
mesure qu’un partenariat évolue et non pas d’une
caractéristique existante au départ.
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Marché d’aliments et d’artisanat dans
 la forêt modèle Linan en Chine
Une fo rêt mod èle fait l’essai de  nouve lles idées (pa rfois
avec succès, parfois en vain) pour trouver de meilleurs
moyens de parvenir à la durabilité. Il est sous-entendu
dans la notion d e forêt modè le que pas un p ays,
organisme ou individu n’a encore acquis les
connaissances nécessaires pour atteindre les buts fixés
à la CNUED , mais que le travail en réseau accélérera
les progrès réalisés.
Part en ariat
Mêm e si, sur le plan conceptu el, une forêt mo dèle est
relativem ent simp le à décrire, d ans la pratiq ue, il s’agit
d’un toute autre paire de manches. Cela s’explique
notamment par le fait que le principe directeur d’une
forêt modèle (consensus dans un partenariat intégré)
génère un débat beaucoup plus ouvert sur l’utilisation
des ressou rces, la planif ication, l’am énagem ent et la
prise de d écisions à l’é chelle loca le que ce n ’était
jusqu’ici le cas. Le débat se déroule à plusieurs niveaux
et demand e en général be aucoup d e temps et d’effo rts.
L’amalga me dyn amique d e professions,
d’organisations et de personnalités que l’on retrouve
dans une forêt modèle s’accompagne d’une diversité de
priorités, d’a ttentes et de d eman des s’exe rçant sur la
forêt et ses ressources. À leur tour, ces attentes et
demandes sont encadrées par des paramètres sociaux,
environnementaux et économiques particuliers et
souvent conflictuels. À un autre niveau, ces points de
vue reflètent fidèlement le vaste éventail de
connaissances ancestrales, pratiques et scientifiques
que po ssèdent les d ivers me mbres d u partena riat.
Il faut clairement comprendre l’importance attachée au
partenaria t d’une fo rêt mod èle pour b ien saisir le
concep t de forêt m odèle. Po ur tirer entière ment p arti
des expertises locales, le partenariat doit reconnaître
que ses nombreux points de vue ne s’excluent pas
forcément mutuellement, qu’ils ont tous leur raison
d’être et leur  place dan s le processu s décisionn el.
L’expérience démontre systématiquement que, lorsque
des expertises locales sont mises en commun, les
résultats dépassent largement ce que chaque partenaire
pourrait accomplir individuellement. Dans un
partenariat intégré, l’échange de connaissances et
d’expertises élargit et améliore la compréhension
générale que les membres ont des questions d’AFD et
leur permet de mieux cerner les mesures qu’il faut
prendre  pour am éliorer l’am énagem ent et (ou) la
planification.
Le concept de forêt modèle fournit le cadre alors que
l’organisation de la forêt modèle tient lieu de tribune où
les priorités locales peuvent être évaluées et approuvées
par les interv enants. L ’organisa tion de la fo rêt mod èle
s’efforce d’équilibrer les demandes souvent
conflictuelles de ses membres et de comprendre les
conséquences et les avantages réciproques des
différentes mesures afin de pouvoir prendre des
décisions avisées visant à atteindre l’objectif commun
qui est l’aménagement forestier durable.
Même si les forêts modèles partagent des attributs, des
buts et des objectifs communs, chacune présente un
caractère unique  de par les param ètres culturels,
géographiques, institutionnels, politiques et autres
distincts qui entrent en jeu. Par ailleurs, chaque
partenariat de forêt modèle ajoute à cette unicité son
propre échantillon représentatif de points de vue et
d’expé riences. Co mpte ten u de cette v ariété
d’influences et de circonstances d’une région à l’autre,
il est tout naturel que les activités et les méthodes
suivies pour atteindre l’objectif de l’aménagement
forestier durable diffèrent elles aussi. Dans certains
sites, par exe mple, les q uestions d e biodive rsité
revêtent une importance primordiale alors que, dans
d’autres, la diversification économique ou la recherche
forestière occupent une place  prédominante.
Trav ail en  réseau
Le travail en réseau se fait à tous les niveaux en
commençant par le partenariat local et en passant par
les niveaux régional, national et international. Le
travail en réseau au niveau local renforce le partenariat
et l’efficacité av ec laquelle  il opère de s chang emen ts
positifs au niveau du paysage. C’est ce même principe
(d’échange d’informations au profit de tous les
participan ts) qui est la raison d’être  des réseaux
nationaux et internationaux.
Au-delà de la forêt modèle, à mesure que le RIFM
évolue, il devient manifeste que certains types
d’expertises et d’activités sont plus prometteurs que
d’autres, essentiellement pour des raisons de facilité de
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reproduction et de rentabilité. Parmi les autres secteurs
prometteurs, m entionnons les suiv ants :
• partenariat et renforcem ent des capacités;
• diversificatio n écono mique  axée sur la  forêt;
• mesure et évaluation des progrès envers l’AFD;
• adoption et utilisation d’instruments d’AFD;
• travail en réseau dans le cadre de projets spéciaux
présentant des caractéristiques régionales ou
thématiques très distinctes.
Dans ch acun de  ces cinq se cteurs, il est po ssible
d’appliquer, de mettre à l’essai et d’échanger de
nouveaux instrumen ts et des modes novateurs
d’aménagement forestier durable dans une même forêt
modèle et en tre les différentes forêts.
Caractéristiques principales des 
forêts modèles
Comme nous l’avons vu, il peut être délicat de bien
faire fonc tionner u n partena riat. Parmi le s instrum ents
possibles d’établissement de partenariats, mentionnons
un ensemble d’attributs sur lesquels les partenaires
s’entendent et autour desquels il est possible d’articuler
un projet. La liste n’est pas exhaustive. Dans le cas de
la Russie, pa r exem ple, aux c inq attributs
fondamentaux, on en a ajouté trois qui s’appliquent tout
particulièrement au  contexte russe. Da ns tous les cas,
l’objectif des attributs est d’offrir un ensemble de
points de référence pour l’établissement d’une forêt
modèle. Ceux-ci peuvent aider chaque site à préserver
son axe conceptuel et l’intégrité de son programme tout
au long  de son d évelopp emen t tout en assu rant qu’il
dispose de l’autonomie voulue pour lancer une
initiative reflétant les priorités locales. L’adoption
d’attributs à l’échelle du réseau  est tout aussi
importa nte et établit les fo ndation s qui perm ettront la
constitution  de réseau x fonctio nnels à l’éc helle locale
et internationale.
Parmi les attributs qui définissent le concept de forêt
modèle, les cinq suivants passent pour être
fondamentaux :
1. Partenariat
L’organisation d’une forêt modèle est régie par un
partenariat qui précise les buts, fixe les priorités et
établit les directives stratégiques du programme dans
son ensemble. Le partenariat doit englober les
principau x utilisateurs e t d’autres inte rvenan ts
représen tés dans la ré gion gé ograph ique (com me le
secteur privé, les groupes communautaires, les
organismes gouvernementaux, les organisations non
gouvernementales sur l’environnement et les groupes
de foresterie, les établissements d’enseignement, les
parcs nationaux, les groupes autochtones, les
propriétaires privés et d’autres, le cas échéant).
Indicateur type : la majorité des habitants peuvent
avoir accès à l’organisation de la forêt modèle par
l’entremise d’un partenaire de la forêt modèle qui
représente leur activité ou leur sphère d’intérêt
principale.
2. Engagement envers l’aménagement forestier
durab le
Dans une forêt modèle, on applique et on démontre des
pratiques et des techniques forestières socialement
acceptables et économiquem ent viables. Les objectifs
généraux et le programme de travail reposent sur un
mode d’aménagement forestier écosystémique et
reflètent une vision de durabilité.
Indicateur type : le partenariat s’est entendu sur une
stratégie po ur déterm iner les pro grès réalisés d ans le
cadre de  la durabilité e t il veillera à élabo rer et à
appliquer cette stratégie.
Une forêt modèle bénéficie du soutien du
gouvernement national, régional et (ou) local qui
réglemente le territoire, des propriétaires privés et
d’autres représentants de la collectivité et du secteur
privé qui participent activement à l’aménagement des
forêts et des r essource s naturelles. S ’il y a lieu, le
programme de travaux de la forêt modèle doit avoir un
rapport avec le plan national ou régional global du
secteur forestier.
Indicateur type : la participation des collectivités, des
propriétaires et des gestionnaires au comité du
partenariat se reflète dans les structures de
gouvernance.
3. Ampleur/portée des activités
Une fo rêt mod èle doit avo ir une taille qu i englobe  toute
la gamme des utilisations et des valeurs de la forêt dans
la région géographique environnante. Les activités
menées doivent refléter les réalités et les besoins au
niveau local et national. Les activités ont pour but
d’étoffer l’ensemble des connaissances, d’évaluer les
incidences et de concevoir, de mettre à l’essai et
d’appuyer de nouveaux modes d’aménagement
forestier durable.
Indicateur type : la majorité des valeurs forestières
telles que définies dans le plan forestier national (ou
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Les perles sont récoltées où la rivière Mie rencontre l’océan,
Préfecture Mie, Japon
dans un  autre doc umen t analogu e) se reflèten t dans la
forêt modèle.
4. Structure de gouvernance qui tient compte d’un
vaste éventail de valeurs
Une forêt modèle est aménagée de façon intégrée en
fonction de toutes les valeurs forestières jugées
importantes par le partenariat. Le processus
d’amé nagem ent est à la fois p articipatif et tran sparent.
La structure de gouvernance reflète les réalités
culturelles, so ciales, politiqu es et écono mique s de la
région. D e plus, la struc ture de go uverna nce app uie
l’établissement d’un  consensus en tre les partenaires.
Indicateur type : une structure de gouvernance
documentée et approuvée par le partenariat et qui, dans
la pratique , fonction ne de m anière à assu rer la
participation utile des différen ts membre s.
5. Coopération, échange et renforcement des
capacités
Le partenariat d’une forêt modèle s’engage à échanger
ses expériences et connaissances à l’échelle locale et
dans tout le RIFM. À l’échelle locale, régionale,
nationale et mondiale, les forêts modèles échangent les
expériences, les succès et les leçons tirés des
paramètres critiques de l’aménagement forestier
durable . Les forêts m odèles do nnent ég alemen t la
chance aux intérêts urbains de se faire représenter et
d’avoir un impact sur les processus qui favorisent
l’aménagement forestier durable.
Indicateur type : l’engag emen t de partag er est attesté
par les activités du réseau, les projets de démonstration,
les maillag es avec d ’autres forê ts modè les et la
part icipation aux processus mondiaux comme




Compte tenu du concept, de la philosophie et des
caractéristiqu es qui con stituent une  forêt mo dèle, la
question  qui se po se tout natu rellemen t est de savo ir
comment les forêts modèles ont été créées et
exploitées. La présente section traite de cette question
en trois parties :
< mesures préliminaires prises pour créer une forêt
modèle;
< options d’organisation, de gouvernance et
d’amé nagem ent;
< exploitation d’une forêt modèle (ou à quoi sert une
forêt modèle).
Sans doute est-il utile de répéter que le texte ci-après
donne un tableau d’ensemble de ce qui a été concluant
jusqu’ici. Il n’existe pas de recette pour la création ou
l’exploitation d’une forêt modèle. La créativité du
partenariat local ou de la conjoncture régionale,
culturelle ou autre influera sur la forme et la fonction
de la forêt modèle créée.
1. Mesures préliminaires prises pour
créer une forêt modèle
Appréhension du concept
La première chose qu’il faut pour établir une forêt
modèle, c’est de bien comprendre le concept de forêt
modèle. Grâce à la documentation systématique qui
existe sur l’ex périence  des forêts m odèles (co mme  le
présent document), il est de plus en plus facile aux
éventuels candidats de se familiariser avec le concept
de forêt modèle et les expériences tentées jusqu’ici. Au
nomb re des op tions, les can didats peu vent visiter le site
Web du  SRIFM  (http://www.idrc.ca /imfn) ou se
procurer  des exemplaires des documents du SRIFM,
notamm ent les propositions pré alables des sites établis.
Après s’être familiarisé avec le concept, on procède
généralement à un examen des expériences d’autrui en
visitant les forêts modèles opérationnelles d’un autre
pays. L’e xpérien ce dém ontre qu e ces con tacts directs
entre les praticiens et ceux qui envisagent d’établir une
forêt mo dèle sont é minem ment fru ctueux. Ils
permettent en effet d’étudier des exemples vivants de
différentes façons d’établir et d’exploiter une forêt
modèle, depuis l’aménagement jusqu’à l’exécution de
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projets. En particulier, on a constaté que les
démonstrations de projets et les visites sur place sont
d’excellents moyens de démontrer les avantages et de
rendre le concept plus tangible. En outre, ces visites
dont d’a utant plus p récieuses q u’elles dém ontrent le
mode de fonctionnement des partenariats, et la façon
dont ils prennent des décisions, parviennent à un
consensus et règ lent certains conflits.
Préparation d’une proposition
La création d’une forêt modèle sous l’égide du Réseau
international nécessite la préparation dirigée d’une
proposition. Cette dernière aide le partenariat à préciser
ce qu’il entend faire et la façon dont il fonctionnera.
Elle décrit en  détail la com position d u partena riat, la
taille de la forêt en question et illustre les plans
stratégiques et opération nels auxquels le pa rtenariat se
conformera. Les propositions antérieures comportaient
des précisio ns sur la plu part ou la to talité des élém ents
suivants :
< contexte;
< aperçu du p rojet : nom du  projet, comm anditaires,
partenaire s et résum é du pro jet;
< description du territoire envisagé de la forêt
modèle : avec force documentation sur les
caractéristiques des ressources, les données socio-
économiques, les éléments culturels ou historiques
importants;
< buts et tâches : aperçu stratég ique des buts;
< structure administrative envisagée;
< activités à co urt et à long  terme et ré sultats
escomptés (p. ex. recherche, transfert de
technologie, commu nications);
< budget (dépenses prévues et sources de revenu );
< annexes (cartes, données scientifiques ou données
d’arpentage).
Dans la m ajeure pa rtie des cas, l’éla boration  de la
propo sition sera dirig ée par ceu x qui on t pris part à la
mission de familiarisation et qui pourront faire appel au
concours d’autres experts et partenaires locaux. Tout au
long du processus d’établissement de la proposition, on
peut faire appel à l’aide technique et aux conseils du
SRIFM  et d’autres forêts mo dèles.
Si l’on en juge pa r l’expérience du  passé,  l’établis-
sement d’une proposition détaillée peut prendre
plusieurs mois. La  majeure partie d es coûts qui se
rattachent à cet exercice sont d’ordre local et n’ont pas
besoin d’être très élevés, même s’il est souvent utile de
faire appel à un expert-conseil ou à un facilitateur pour
aider le partenariat local. À ce stade, un partenariat de
base a été établi et d’autres partenaires viennent s’y
ajouter par le biais de consultations et d’un échange
d’information s.
L’atelier  sur la forê t modè le
Une fois terminé l’avant-projet de proposition, ses
auteurs organisent un atelier avec la totalité des
partenaires, les facilitateurs, les commanditaires
éventuels et d’autres pour en discuter. Au cours de cet
atelier, on ex amine la  propos ition dans le  menu  détail
pour parfaitement comprendre et s’entendre sur ce qui
est proposé, sur la façon de le mettre en oeuvre et sur
les divers rôles et responsabilités. Il est fréquent que cet
atelier soit la première rencontre de travail entre tous
les  par ticipants  de la FM.
Les coûts de cette activité sont variables, mais il faut
prévoir la participation d ’environ 40  personnes,
notamment des représentants d’un certain nombre de
forêts modèles existantes. L’atelier se termine par
l’approbation de la proposition ou des
recom mand ations de m odification s ou de p récisions. À
la fin de l’atelier, le partenariat est censé clairement
comprendre ce qu e la forêt modèle se propose de faire
et comment elle entend y arriver. Dans la plupart des
cas, dès lors que le partenariat a accepté la proposition,
il doit chercher à obtenir l’approbation nationale du
ministère compétent. Une telle approbation permet aux
auteurs de la forêt modèle d’amorcer un dialogue avec
le SRIFM sur leur éventuelle adhésion et participation
au réseau.
Il importe de
signaler qu’il n’existe pas actuellement de procédure
officielle visant l’approbation d’une proposition de
forêt modèle par le SRIFM. Si l’on se base sur
l’expérience passée, toutefois, l’avant-projet d’une
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proposition est censé obtenir l’approbation nationale.
Le point d’accès au SRIFM est national et c’est à ce
niveau que les discussions se dérouleront (moyennant
la participatio n intégrale  des auteu rs locaux  de la
proposition) à l’acceptation de la proposition au sein du
Réseau international. Comme nous l’avons vu plus haut
dans ce guide, un comité directeur international est en
cours de création pour surveiller la gouvernance du
RIFM . Celui-ci au ra pour m ission prim ordiale
d’officialiser une procédure officielle d’acceptation des
nouveau x mem bres.
Étant donné que le SRIFM n’est pas en soi un
organisme subventionnaire, les auteurs d’une
proposition de nouvelle forêt modèle sont censés
trouver des fonds pour le projet qu’ils envisagent de
réaliser. Si on lui en fait la demande, le SRIFM
collaborera avec le site pour trouver un soutien
financier ou technique, mais c’est l’organisation
proprement dite de la forêt modèle qui est avant tout
responsable d e ces activités, alors que le Secré tariat se
contente de lui apporter son soutien ou de lui faciliter
la tâche.
2. Options visant l’organisation, la
gouvernance et l’aménagement
Chaque organisation de forêt modèle crée des organes
de gou vernan ce, de surv eillance tech nique, d e contrôle
de qualité, d’aménagement et autres selon les normes
en vigu eur dan s le pays et (o u) la région  où se trou ve la
forêt mo dèle. Dan s le cas du C anada, p ar exem ple, le
partenariat d’une forêt modèle se constituera
généralement en association publique légale à but non
lucratif. Il structurera ses décisions par le biais des
réunions de ses p artenaires, de son con seil d’adminis-
tration, d’organes techniques et de ses membres
permanents (voir annexe A), dont chacun a un rôle et
des fonctions bien  précis.
À l’instar des autres types d ’organisations, l’établis-
semen t d’une fo rêt mod èle com porte sou vent un  certain
nombre d’objectifs organisationnels clairement
reconnaissables. Pour les besoins du présent guide,
nous nous limiterons à quatre d’entre eux : structure,
cadre redditionnel, compétences techniques et
gouvernance autonome efficace.
Les lecteurs connaissent la plupart de ces objectifs
organisationnels et trouveront un grand nom bre
d’illustration s dans l’an nexe, m ême si ch acun est tra ité
sur le plan générique ci-après à titre de référence.
Structure
Le partenariat
Dans les forêts m odèles, le partenariat au co mplet est
en général l’organe décisionnel suprême. Il prend ses
décisions dans le cadre de son forum annuel ou d’une
activité analogue où sont abordées les questions de
stratégie, d’orientation du programme et de politique.
Le partenariat élit généralement un président et un
conseil d’administration parmi ses membres qui sont
responsables de la surveillance suivie du programme et
doiven t veiller à la réalisatio n des plan s annue ls tels
qu’ils ont été approuvés par le partenariat. Cet aperçu
organisationnel est caractéristique de l’expérience
vécue jusqu’ici, même s’il ne constitue que l’une des
nombreuses options de structuration des activités du
partenaria t.
Au cours du forum annuel, les organes chargés de
gouve rner, de g érer et d’ex écuter les p rojets pou r le
compte de la forêt modèle rendent compte des activités
réalisées l’année d’avant et de leurs intentions pour
l’année à venir. Ce forum annuel donne la chance à
tous les partenaires de soulever, d’analyser et de
discuter de questions stratégiques et opérationnelles
avec tous les autres pa rtenaires présents.
Alors que certains partenariats ne se réunissent
officiellement qu’une fois par an ou en session
extraordinaire, certaines forêts modèles, comme la forêt
de Gassinski en Russie, ont tenu jusqu’à huit réunions
par an. La plus grande fréquence de ces réunions peut
être avantageuse durant la phase de démarrage d’une
forêt modèle alors qu’on élabore des projets précis, des
objectifs de recherche ou d’autres questions
stratégiques et que les partenaires apprennent encore à
travailler ensemble.
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Il faut signaler que tous les partenaires ne participent
pas aux travaux avec la même intensité. Même si tous
sont égaux, les rôles et responsabilités varient en
termes absolus de même que dans le temps et au
chapitre des activités. Certains sont des partenaires
passifs, nota mme nt ceux q ui estimen t que leur q ualité
de membre leur permet de clamer publiquement leur
adhésion au concept et à son application locale.
D’autres ont des intérêts bien précis et limitent leur
participation aux réu nions annu elles ou technique s à
l’occasion desquelles ils défendent leurs intérêts et
s’assurent qu’il en est tenu compte dans la planification
et les activités de la forêt modèle. D’autres encore ont
des périodes de participation intense suivies de trêves
qui reflètent les cycles d’aménagement, de planification
et d’exécution des projets de l’année. Dans chaque
forêt modèle, il y a un groupe central de partenaires qui
participent systématiquement aux activités d’aména-
gement : les détenteurs de tenure forestière (entreprises
forestières), le gouvernement, les spécialistes de
l’environnement et les universitaires font généralement
partie de ce groupe.
L’annexe (document 2 de 2) donne la liste des membres
d’un ce rtain nom bre de forê ts modèle s. Elle illustre le
vaste éventail des pa rtenaires possibles.
Le conseil d’administration
Qu’il s’appelle comité de gestion, comité directeur,
conseil d’administration ou autre chose encore, chaque
forêt mo dèle a beso in d’un o rgane q ui se réun it
régulièrement et dont relèvent les membres du
personnel de la forêt modèle auxquels il prodigue des
directives et octroie des autorisations sur les questions
de fond. La taille de cet organe varie beaucoup et peut
aller de trois mem bres à neuf ou  même  plus.
Les membres d’un conseil d’administration sont
générale ment élu s à l’occasio n de l’assem blée ann uelle
des partenaires ou d’une autre activité dont on a
convenu et ils remplissent un mandat échelonné de
deux an s. La com position d u conse il reflète la diver sité
des partenaires. Celui-ci se réunit régulièrement, en
général une fois par mois, pour passer en revue les
activités, les projets, les nouvelles propositions, les
problèmes et les rapports financiers des gestionnaires
de la forêt modèle. C’est le conseil qui approuve les
budgets et qui prend les décisions de son propre chef
ou à la recommandation de la direction. En tant
qu’org ane de d irection sup rême, le c onseil d’ad mi-
nistration est responsable de la conduite et des
performances de la forêt modèle.
Cadre redditionnel
L’orga nisation d’ une forê t modè le agit pou r le comp te
de ses partenaires dans des domaines comme
l’élaboration et la mise en oeuvre de projets. Entre
autres, l’org anisation a ssume é galeme nt un rôle  public
et s’efforce de contribuer au débat public sur les
problèm es de resso urces. Po ur que l’o rganisation  de la
forêt modèle représente et reflète fidèlement ses
membres dan s ces secteurs et d’autres, elle doit être
structurée de manière à devoir rendre des comptes aux
partenaires au sujet de ses décisions et mesures. Dans
la plupart, mais pas dans tous les cas, ce cadre
redditionnel existe du  fait que la forêt mod èle est
constituée en entité juridique dans le champ de
compétence national ou infranational relatif aux
organisme s ou aux association s publics.
Quelle que soit sa structure éventuelle, celle-ci a pour
but de créer le milieu procédural où interagissent les
partenaires et où son t prises les décisions. C’est
également sur cette base que l’organisation de la forêt
modèle s’active publiquement comme entité légitime et
crédible. Sa cohésion comme organisation peut résulter
d’une combinaison de buts et d’objectifs clairement
énoncés et documentés, de structures de gouvernance,
de processus décisionnels, de critères d’adhésion, etc.
Il importe de signaler ici que les droits de
l’organisation d’une forêt modèle englobent rarement
des pouvoirs décisionnels sur l’assise territoriale. Ses
droits et resp onsabilités so nt généra lement lim ités à la
gouvernance, à la gestion et aux paramètres financiers
de ses activités d’aménagement interne, de mêm e qu’à
la surveillance des con trats relatifs à ses projets.
Compétences techniques
L’organisation de la forêt modèle a accès à une
pléthore d ’experts p rofession nels et elle pro fite
grandement de la contribution et des conseils de ses
spécialistes. La contribution des experts gravite souvent
autour de comités techniques consultatifs officiels ou
officieux. Le nombre, la composition et le niveau
d’activités d es com ités techniqu es d’une  forêt mo dèle
varient selon les besoins : dans certains cas, par
exemple, un comité technique sera créé pour un projet
en particulier et sera démantelé au parachèvement du
projet. En  général, ce penda nt, il y a au m oins un c omité
technique permanent qui agit à titre consultatif envers
le conseil et la direction. Ce dern ier type de com ité se
compose fréquem ment des dirigeants des divers
program mes ou  projets essen tiels de la forêt m odèle
(c.-à-d. recherche forestière, développement
écono mique , SIG, com munic ations). Il peu t aider la
forêt modèle à créer et à maintenir un ensemble intégré
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et bien ciblé de programmes et projets. En outre, les
membres du comité ont souvent accès à d’autres
experts et ressources au  sein de leur entreprise
d’attache. Les comités techniques se réunissent
régulièrement et même très fréquemment à l’occasion,
comme c’est le cas lors de la conception d’un
programme ou de l’évaluation ou de l’analyse des
résultats et des progrès.
Parmi les com ités techniques suscep tibles d’être créés 
à l’occasion, mentionnons un comité responsable des
examens de gestion interne et des vérifications
techniques. Il est bénéfiq ue pour l’org anisation de se
livrer à des exercices systématiques de contrôle de
qualité pour confirmer que des plans d’action donnés
produiront les résultats escomptés. Contrairement aux
vérifications techniques, les vérifications financières
doivent avoir lieu chaque année et être confiées à des
vérificateurs indépen dants.
Note : Les impératifs d’examens et de vérifications
techniques et finan cières extérieurs  varient d’une forêt
modèle à l’autre selon les exigences des organismes
commanditaires et des lois ou des procédures adoptées
par la forêt modèle en question.
Capacité de gouvernance autonome
Le partenariat de la forêt modèle précise les buts et
objectifs stratégiques annuels et à long terme et
approuve les plans opérationnels annuels et à plus long
terme. Il recrute un effectif permanent restreint chargé
de surveiller l’élaboration e t l’exécution des pro jets,
tandis que le directeur du personnel doit régulièrement
rendre des comptes au conseil d’administration ou à un
organe  comp arable. Le s plans op érationne ls annuels
sont gén éraleme nt coord onnés p ar le person nel de la
forêt modèle moyennant l’apport des exécutants du
projet et des comités techniques, et, à l’occasion, du
conseil d’administration. La plupart des projets d’une
forêt modèle sont réalisés par les organismes
partenaires par voie de sous-traitance. À ce titre,
l’équipe d’am énagem ent de la forêt mo dèle est
responsable de la surveillance du projet et de
l’exécutio n du co ntrat.
L’effectif permanent minimum comprend généralement
un chargé de projet, un agent de communication ou un
agent technique et un agent administratif. Les effectifs
réels d’une forêt modèle varient considérablement et
dépendent des ressources disponibles, de l’ampleur du
plan de travail annuel et, dans certains cas, des
exigences des organismes com manditaires en matière
de rapports et de suivi. Dans le cas des pays en
développemen t, les dépenses de personnel peuvent être
assumées par le pays d’accueil, par les organismes
partenaires, par un organisme donateur international ou
une combinaison des trois. Il est important que les
effectifs de la forêt modèle reçoivent une formation et
un perfectionnement qui leur perm ettent d’exercer leurs
fonctions avec confiance et habileté (voir section
Principes directeurs).
L’anne xe (docu ment 2 d e 2) com porte un e série
d’organigrammes qui illustrent la structure de
différentes for êts modè les. Les rapp orts
d’interdépendance entre les unités organisationnelles
sont décr its dans les tex tes d’acco mpag nemen t.
3. Exploitation d’une forêt modèle ou que
fait une forêt modèle?
Une forêt modèle conçoit, élabore et exécute un
ensemble intégré de projets qui reflètent les besoins et
les attentes du partenariat dans le cadre de l’utilisation
durable des ressources. Elle fait part de ces progrès de
façon active à l’échelle locale et au sein du milieu des
forêts modèles et s’efforce constamment de mieux
comprendre les questions d’aménagement forestier
durable. Dans certains cas où on a noté une pénurie de
forums locaux pour que les intervenants puissent
exprimer leur point de vue sur l’aménagement des
ressources, la forêt modèle est devenue l’instrument de
gestion des conflits dans ces secteurs. Le texte ci-après
décrit le cadre général des activités auxquelles se livre
une forêt modèle et il est indicatif de la diversité des
fonctions qu’une forêt modèle peut être amenée à
remplir à l’échelon local et à un échelon supérieur dans
le débat sur l’AFD.
Sélection des pro gramm es : les plans de  travail
annue ls et à plus lon g terme  d’une fo rêt mod èle
comportent en général un certain nom bre de secteurs
opérationnels qui reflètent les priorités établies par
l’ensemble de s partenaires. Ces cho ix sont opérés à
l’issue d’un grand  nombre  de réunions, co nsultations,
retraites et (ou) ateliers.
Des gro upes d’e xperts tech niques co llaborent a vec le
partenariat pour préciser non seulement quelles doivent
être les priorités, mais également la façon de les
aborde r, le niveau  d’effort n écessaire et les  résultats
que l’on peut en escompter. Jusqu’ici, les programmes
ont appartenu à un nombre relativement restreint de
secteurs, dont chacun est assorti d’activités ou de
projets opérationnels (on présuppose que chaque
programme comporte un volet Gestion et
Administration de projets) :
< acquisition de do nnées/inventaire d es ressources;
< science/recherche forestière;
< maintien de la biodiversité;
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< comm unications;
< transfert de technologie;
< développe ment et diversification é conom iques;
< renforcement des capacités (formation des
gestionnaires et des employés et d’autres
personnes);
< travail en réseau;
< mesure de la durabilité/indicateurs locaux.
L’amalgame de programmes et leur pondération
dépendent des choix opérés par le partenariat et
reflètent les priori tés et  les besoins locaux. En même
temps, le g roupe d oit être prud ent pou r que le
programme de travail ne soit pas tout bonnement un
ensemble d’initiatives individuelles, mais plutôt un
ensemble d’initiatives intégrées qui se renforcent
mutuellement et qui faciliteront l’aménagement et (ou)
la planification à l’avenir.
Sélection des projets : dans chaque secteur
opérationnel, on établit les projets qu’il y a lieu
d’élaborer et d’exécuter. C’est à ce stade que les
ressources (financières et non financières) sont
attribuées aux projets. Il s’agit là des coûts les plus
variables. Pour financer les coûts des projets, la forêt
modèle s’évertue à obtenir les contributions financières
directes (subventions, dons, contrats, etc.) des
commanditaires ou des donateurs. En marge du
financement direct, le partenariat doit s’efforcer
d’obtenir des fon ds de contrepa rtie ou majorés à
l’interne sous forme de fonds réels, de services
professionnels, d’installations ou d’autres contributions
qui auront po ur effet de neutraliser les coû ts directs.
Les coûts sont généralement plus élevés la première ou
la deuxième année d’exploitation, car c’est à ce
mom ent qu’o nt lieu la m ajeure pa rtie des ach ats
d’immobilisations et des coûts de formation. Les
projets nette ment p lus impo rtants liés à la forê t modè le
peuvent avoir des budgets relativement plus élevés que
les autres projets, par exemple les inventaires de
ressources, le renforcement des capacités
institutionnelles ou l’expansion du secteur forestier.
D’aprè s la liste des secteu rs opératio nnels qu i figure ci-
dessus, on a dressé ci-dessous une courte liste des
projets qui illustrent le très vaste éventail des options
qui s’offrent à un partenariat. Les exemples sont tirés
des plans de travail de  forêts modèles ex istantes :
Acquisition de d onnées/inven taire des ressources :
inventaire des ressources faisant l’objet d’une demande
sur le marché, profil socio-économique du territoire de
la forêt modèle, inventaires détaillés des essences
forestières, recherches sur l’histoire et la dynamique de
la forêt, cartographie et classification des sols et de
l’hydrologie.
Surveillance et évaluation : conception et application
d’outils pour mesurer la durabilité (c.-à-d. les
indicateurs locaux de la durabilité), mesure des niveaux
durables de récolte/utilisation des ressources
forestières.
Science/recherche forestière : élaboration et
application de systèmes d’information géographique
(SIG); recherch es sur la pathologie d es forêts;
amén agem ent des zo nes riparien nes; mo délisation d e la
dynam ique forestière; planification d e scénarios;
dynamique de la succession forestière; transformation
du bois à valeu r ajoutée dans de s entreprises locales,
autres produits forestiers non ligneux (voir ci-après).
Biodiversité : illustration des espèces de flore et de
faune rares et en danger de disparition; recherche sur
les habitats et (ou) leur rétablissement; mesures de
conservation et de protection; surveillance de l’essor
démographiqu e et des modes migratoires en rapport
avec les opérations d’exploitation forestière.
Comm unications :  retraites du partenariat; bulletins
trimestriels, construction d’un site Web; acquisition et
diffusion de données; organisation d’ateliers et de
symposiums; participation à des activités en dehors de
la région (forums du RIFM, etc.); rapports avec les
comm anditaires, les ONG , le gouvernem ent et d’autres.
Transfert de technologie : recherches technologiques
en vue d’applications locales; adaptation des engins
forestiers aux conditions locales; formation sur les SIG;
formation sur la gestion des données et des infor-
mations; études de cas sur la diversification
économique locale; partenariat interdisciplinaire pour
un échang e d’expertises.
Développ ement et diversification éco nomique s :
transformation locale du bois à valeur ajoutée;
développement de produits forestiers non ligneux;
aménagement des zones productrices de noix;  tourisme
et écotourisme; échanges techniques et d’experts entre
forêts modèles.
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Renforcem ent des capac ités : initiation à la résolution
des conflits, à la gestion financière; planification
stratégique, gestion des données, communications
fructueuses; exam ens techniques e t financiers internes.
Travail en réseau : participation aux activités des
régions et du RIFM; travail en réseau thématique
(biodiversité, SIG ou indicateurs locaux, par exemple),
initiatives bilatérales de transfert de technologie;
stockage et échange de données Internet; études de cas
et expériences de diversification économique; échange
de faits nou veaux  dans le do maine d es instrum ents
d’aide à la prise de décisions pour l’AFD.
Administration/gestion : un bud get adm inistratif doit
prévoir d es fonds su ffisants pou r rémun érer un ef fectif
dont la taille et le n iveau de  comp étence ref lètent la
taille et la complexité de l’initiative locale de forêt
modèle. Les activités englobent, sans toutefois s’y
limiter, la gestion et la surveillance des projets et les
comm unications. Chaq ue forêt mod èle établit le(s)
rôle(s) des e mploy és qu’elle re crute loca lement, m ais
voici une liste caractéristique des attentes que l’on met
dans les employés d’une forêt modèle :
< organisation d’asse mblées gén érales;
< organisa tion des réu nions du  conseil;
< rapports perm anents avec les parten aires;
< gestion de con trats;
< recrutem ent et form ation du p ersonne l;
< communications locales et au sein du réseau;
< coordination de la production et de la diffusion de
rapports techniqu es et autres;
< gestion et contrôle bu dgétaires et financiers;
< initiatives stratégiques (comme l’établissement de
nouveaux partenariats, le lancement de projets ou
les accords de financement).
Étant donné que les forêts modèles ont accès à des
fonds limités, il appartient aux gestionnaires d’une
forêt modèle de faire preuve d’efficacité et
d’imagination pour utiliser les fonds de façon très
judicieuse.
Évaluation interne, analyse et dialogue : en tant
qu’organisation qui produira de gros volumes de
données, de cartes, de rapports techniques et d’autres
ressources, la forêt modèle doit prendre des mesures
pour s’as surer que  les inform ations son t connu es et, s’il
y a lieu, mises en application. Même si cela peut
paraître sensé, c’est souvent la maille fragile du
chaînon entre le travail des professionnels des
ressources et les applications sur le terrain. La gestion
des inform ations et leur  transfert aux  éventue ls
utilisateurs relèvent des responsabilités de chacun des
principaux organes de la forêt modèle (direction,
conseil d’administration ou comités techniques).
Engag ement  à l’égard  de l’AF D à l’éch elle
mondiale : chaque forêt modèle tient à faire profiter les
autres de ses expériences et à profiter des leurs car elles
sont elles aussi à la recherche de solutions locales au
défi de la durabilité. Dan s bien des cas, cela présu ppose
l’établissement de liens av ec d’autres forêts m odèles.
Cela peut se faire de b ien des façons :
Ateliers et forums des forêts modèles : tout au long
de l’année, les différentes forêts modèles, les
organisations internationales et les organismes
nationaux organisent des activités qui gravitent
autour d es problè mes thém atiques qu ’éprouv ent la
plupart des forêts m odèles.
Échange d’informations Internet et collaboration :
la plupart des forêts modèles possèdent
actuellement des bases de données électroniques
solidem ent établies a ccessibles p ar Interne t. À
moye n terme , on attend  la réalisation d ’un certain
nombre de projets pilotes en vue de tester
l’efficacité du  suppor t électroniq ue pou r le travail
en réseau. Dans certains domaines, comme les
indicateurs locaux, le développement économique
et l’amén agem ent des zo nes riparien nes, il semb le
que les échanges par Internet soient fructueux.
Facilitation par le Secrétariat des échanges et du
travail en réseau : à l’issue d’une série de
consultatio ns région ales détaillées su r les forêts
modèles, on a pu dégag er un certain nombre
d’éléments qu i, de l’avis des forêts mod èles, se
prêtent au travail en réseau auquel les membres
attachent beaucoup de valeur. Le Secrétariat du
RIFM entend concevoir des stratégies pour
faciliter le travail en réseau (échange d’infor-
mations, collaboration, échanges, etc.) entre les
forêts modèles dans cinq domaines : partenariat et
renforcement des capacités; diversification
économique; m esure et évaluation des progrès vers
l’AFD; adoption et utilisation d’instruments pour
l’AFD ; et travail en rés eau dan s le cadre d e projets
spéciaux à la thématique régionale très ciblée
(comme ci-dessus).
Travail en  réseau a utonom e entre les forê ts
modèles : il n’est pas néc essaire que  tout le travail
en réseau soit  facil ité par le Secrétar ia t du RIFM.
Chaque forêt modèle a pour consigne d’établir des
liens autonom es avec d’autres for êts.
Engagement plus profond à l’égard des initiatives
et des faits nouveaux en matière d’AFD : le projet
d’une forêt modèle est réalisé dans le cadre du
Réseau  internation al, mais ég alemen t publi-
quement et de façon transparente dans le milieu
plus étendu des professionnels de la gestion des
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Les participants de la conférence d’Halifax visitent un des
partenaires de la Nova Forest Alliance, un mu sé spécialisé en
équipement de foresterie (Septembre 1999)
ressources. À ce titre, et pour lui permettre de faire
fond de  ses propr es activités, ch aque fo rêt mod èle
a pour consigne de renseigner et de se renseigner
sur les événements, les faits nouveaux et les
activités qui ont un rapport avec l’AFD à tous les
niveaux.
Établissement et maintien de partena riats : tout au
long des activités et de façon permanente, les
aménagistes d’une forêt modèle sont principalement
respons ables des lien s et du m aintien du  partenaria t.
Les progrès enregistrés au chapitre de l’aménagement
durable font rarem ent la manch ette des journaux . Ils se
font par paliers et s’obtiennent difficilement. Pour
mainten ir l’intérêt et la con tribution d u partena riat, il
faut dès le départ bien comprendre que cette initiative
est à long terme. Elle a besoin d’une vision, de
beaucoup de patience et de la défense constante et
publique de ses partisans. L’expérience démontre que
le travail en ré seau entre  profession nels et forêts
modè les, les projets co ncertés et l’en gagem ent à
l’égard d u dialogu e sur la politiq ue interna tionale
d’AFD sont d’importants éléments qui retiennent
l’intérêt des partenaires.
Principes directeurs
Enfin, on a noté plus haut que le concept de forêt
modèle est optimiste. Il faut ajouter qu’il est également
ambitieux. Étant donné qu’il dépend beaucoup du
temps, de l’expertise et de la détermination de
nombreux bénévoles (en dehors du personnel et des
entrepren eurs, bien  sûr), l’initiative d ’une for êt mod èle
doit prouver son potentiel pour créer une tribune et un
processus d’amélioration des décisions prises locale-
ment sur les problèmes de ressources et les autres
retomb ées pou r les partena ires. Pour a ider à ma intenir
son axe et sa crédib ilité, le concept de forêt mo dèle se
laisse orienter dans ses programmes, projets et activités
par un certain nombre de principes directeurs
comm uns. À l’in star des cara ctéristiques d es forêts
modèles, ces principes sont conçus de manière à situer
et à cibler le partenariat pour qu’il réussisse. Ils font
valoir la sain e gestion, l’é ducation  continue , la
focalisation, la créativité et l’innovation. Parmi les
principes les plus fréqu emme nt cités, mentionno ns :
Un niveau élevé d’efficacité de direction  et
d’intégrité financière :
Une forêt modèle est financièrement appuyée par une
combinaison de fonds publics (des contribuables), de
contributions directes et non financières des
organisme s partenaires et des don ateurs. Mêm e si
l’éventail et l’a mpleu r des proje ts qu’une  forêt mo dèle
peut entreprendre sont pratiquement illimités, les fonds
disponibles ne le sont pas. Pour conserver l’aval du
partenariat et ne pas perdre la confiance des bailleurs
de fonds et autres supporters, une forêt modèle doit être
en mesure de gérer ses affaires avec efficacité et de
présenter des comptes financiers transparents à tout
mom ent.
Valeur du  partenariat so us tous ses angles :
En vertu de la logique du dicton qui prétend que « le
tout est plus grand que la somme de ses parties », il est
entendu qu’au sein du partenariat d’une forêt modèle,
la forêt est perçue différemment par différents groupes
et individu s. Chacu n de ces p oints de vu e contribu e à la
compréhension d’ensemble de la toile des valeurs et
des rapports d’interdépendance qui constituent un
écosystème. Peu importe la richesse de ce point de vue
d’ensem ble, il y a peu  de chan ces pou r qu’il soit jam ais
complet. Mais, en utilisant un tel partenariat, nous
pouvons compter sur certaines des meilleures
approximations sur la façon de comprendre et
d’aména ger des écosystèm es complex es.
L’établisse ment d e rappo rts de travail fru ctueux a u sein
d’un partenariat est en soi un exercice fréquemment
innovant qui permet de forger des liens qui n’existaient
pas auparavant. Ces liens peuvent jouer un rôle critique
dans l’élaboration de meilleures stratégies
d’aménagement à long terme.
Respect de l’indépendance des forêts modèles
participantes et de la souveraineté des pays
participants :
Le dynamisme d’un partenariat dépend de solides
informations, de l’efficacité du débit de l’information et
de tribunes de discussion transparentes. Une forêt
modèle est mieux en mesure de gérer ses besoins si on
lui reconnaît ce rôle à tous les niveaux (local, régional
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et national). Étant donné que toutes les forêts modèles
obéissen t aux structu res de leur p ropre pa ys, il
appartient à chaque pays commanditaire d’appuyer et
de favoriser une conjoncture qui permet à un
partenariat de remplir son mandat dans le cadre du
program me de forêts m odèles.
Une tribune ouverte de débats et de décisions fondée
sur l’éga lité et le respe ct mutu el :
Com me no us l’avon s vu plus h aut, une fo rêt mod èle
doit être structurée pour maximiser le débit de
l’information et le transfert des connaissances. La
gestion eff icace des e njeux, d es débats e t des conf lits
lui permettra plus facilement d’at teindre ce but . Même
si cela nécessite comp étence et dévou ement, c’est
indispensable au bien-être du partenariat et au transfert
utile des connaissances. Cela est d’autant plus vrai que
le partenariat comprend ceux qui exercent des po uvoirs
considérables dans le secteur des ressources et ceux qui
n’en exercent que peu ou aucun.
On ne s’attend pas à ce que le partenariat d’une forêt
modèle fonctionne sans effort au tout début, cela n’a
jamais été le cas. Les débats sont souvent animés et les
points de vue fréquemment unilatéraux. Les processus
décisionnels n’ont pas été testés et le manque
d’expérience en matière de collaboration mettra à
l’épreuve la volonté du partenariat à vouloir rester
ensemble. Cependant, à supposer que les partenaires
aient pris un engagement envers le concept de forêt
modèle et que chaque partenaire vienne à la table de
discussion prêt à traiter les autres avec respect et
considération, le débat peut alors être fructueux et les
décisions bien pensées et indicatives de l’apport des
différents partenaires.
Respect de la valeur des connaissances des
collectivités locales, des fem mes et des A utochtone s :
Il n’est pas rare que l’utilisation des forêts ait des
avantages nets pour les utilisateurs en milieu urbain ou
en région éloignée alors que les collectivités locales
font face à l’épuisement des ressources, à un paysage
dégradé ou à une économie insoutenable. Cela a pour
effet d’appauvrir les collectivités sous bien d’autres
rapports économiques, notamment en remplaçant les
valeurs autochtones existantes par des valeurs de
l’extérieur o u en m arginalisan t et en ame nuisant la
valeur des connaissances locales sur la forêt, ses
utilisations et ses cycles. Le partenariat d’une forêt
modèle et ses programmes respectent la valeur des
connaissances des collectivités locales, notamment
celles des femmes et des Autochtones, qui sont
pleinem ent légitim es et qui co ntribuen t à la durab ilité
et au bien-être de la collectivité.
Souci de la qualité des résultats des recherches
partagé avec les membres et les partenaires du
Réseau :
Le transfert de connaissances et de technologies dans
une forêt modèle et entre les forêts modèles est au
coeur de la notion de travail en réseau. La transmission
des expériences et des progrès au niveau de
l’aménagement forestier peut accélérer une évolution
analogue dans d’autres forêts modèles et confirmer à
d’autres la validité de leurs propres observations et
conclusions. Au même titre que l’efficacité de direction
et que l’intégrité financière, la qualité des travaux
réalisés par une forêt modèle est essentielle à
l’efficacité de s décisions  prises locale ment et à  la
crédibilité du partenariat dans son ensemble. Un solide
programme de recherche, des données accessibles et
des rapports techniques de qualité sont autant de
membres de cette équation.
Reconnaissance de l’importance de l’information,
de la communication et de la sensibilisation
mondiale à l’aménagement forestier durable :
L’aménagement forestier durable est bien plus qu’un
simple d éfi d’ordr e techniq ue ou g estionnel. D ans la
mesure où l’AFD dépend de la façon dont les
ressources forestières sont comprises et utilisées par
nous tous, c’est un problème de communication de
taille. L’un d es facteurs q ui entrent e n jeu dan s le
dialogue sur l’AFD est le transfert efficace de
connaissances de la forêt modèle vers un public plus
nombreux pour que l’initiative soit comprise et
appuyée à des niveaux multiples. La création
d’informations pour ce public plus nombreux, leur
diffusion et leur communication, depuis les élèves
jusqu’aux adultes et depuis le niveau local jusqu’au
niveau national, est un élément nécessaire d’une
stratégie à long terme pour parvenir à ce niveau de
connaissance.
La raison fo ndamen tale de l’existence du  Réseau est
de contribuer à l’aménagement de la forêt de
manière à subvenir aux  besoins des habitants
actuels de la planète tout en respectant les droits des
génération s futures.
Questions couramment posées :
Quelle influence la forêt modèle exerce-t-elle sur
l’aménagement du territoire?
Une forêt modèle n’est investie d’aucun pouvoir de
décision o u de gestio n sur son  territoire. Elle
fonctionne dans les limites des lois en vigueur et des
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structures du capital social. La forêt modèle influe sur
l’utilisation des ressources sous trois gra nds rapports :
1. Étant donné que le partenariat englobe tous les
utilisateurs des principales ressources
(gouvernement, secteur privé, propriétaires privés
et d’autres, p ar exem ple), ceux -ci participen t à la
définition d e la forêt m odèle, de  ses buts et de  la
structure de ses projets.
2. La forêt modèle entreprend des projets, des
recherches et d’autres activités sur le territoire en
collaboration et moyennant le consentement des
principaux détenteurs de tenure. Ces derniers sont
par conséquent d’importants bénéficiaires des
travaux menés dans la forêt modèle.
3. Les activités d’une forêt modèle sont pertinentes
au niveau de la politique nationale. Ses activités et
expériences illustrent les applications de l’AFD
dans les limites de la forêt modèle et au-delà. On
peut juger que son influence est indirecte et à long
terme.
Quel est  le rappo rt entre les f orêts m odèles et la
certification des produits ligneux?
Il n’existe pas de rapport direct entre les forêts modèles
et la certification des produits ligneux, même si une
forêt modèle peut décider de collaborer avec les
exploitants et les producteurs locaux en ce qui concerne
les questions de certification. Dans la Forêt modèle de
Gassinsk i en Russie ( FMG ), par exem ple, on a éta bli
un lien entre les recherches en cours sur les indicateurs
locaux de la durabilité et un programme de certification
qui jouit de l’appui du Fonds mon dial pour la nature
(Russie). Les partenaires de la Forêt modèle de
Gassinsk i collabore ront au p rojet et le territoire  de la
FMG sera subdivisé en plusieurs secteurs
expérimentaux pour le programme de certification.
Que fait  le  Secrétariat  du RIFM?
Le Secr étariat du R IFM a a ctuellem ent un eff ectif
restreint au siè ge du C entre de re cherche s pour le
développement international, à Ottawa. Coiffé par un
directeur exécutif qui relève d’un comité directeur
internation al, le person nel du SR IFM es t responsa ble
de l’exécution des plans de travail annuels et de
l’élaboratio n continu e de plan s à long term e. L’activité
principale du Secrétariat consiste à faciliter le travail en
réseau dans les secteurs a) du partenariat et du
renforcement des capacités; b) de la diversification
économique; c) de la mesure et de l’évaluation des
progrès réalisés en matière d’AFD; d) de la conception
et de l’application d’instruments d’AFD; e) d’initiatives
et de proje ts spéciaux . Pour s’ac quitter de sa  mission, il
tient des réunions annuelles, organise des séances
d’éducation, de formation et de vulgarisation, des
ateliers spécialisés, publie des rapports et des
documents et assure la constitution d’une base de
données spécialisées et d’un site Web.
Le SRIFM  fournit-il une aide financière aux forêts
modèles?
Le SRI FM n ’est pas un  organism e subve ntionna ire et il
ne fourn it aucune  aide finan cière directe  aux forê ts
modèles. S’il y est invité, le SRIFM collabore avec les
forêts modèles pour trouver des fonds afin de financer
leurs activités, mais il fait cela à titre d’organisme de
soutien et n on pas d ’organism e directeu r. Il est déjà
arrivé que le SRIFM tienne lieu d’agent d’exécution à
un orga nisme su bventio nnaire. M ais, étant don né que le
Secrétariat n ’a pas un  effectif perm anent très im portant,
sa capacité d’agir à ce titre est plutôt limitée. Tous les
arrangements de ce type sont donc considérés au cas
par cas.
Combien faut-il compter d’argent pour établir et
exploiter une forêt modèle?
Les coûts d’établissement et d’exploitation d’une forêt
modèle sont éminemment variables. Ils dépendent des
infrastructures matérielles, techniques et informatiques
d’une région donnée (les conditions de démarrage)
ainsi que d e l’amp leur des p rojets de la fo rêt mod èle
(ses objectifs e t buts). Si par e xemp le, le territoire de  la
forêt modèle possède une base de données détaillées
sur les ressources et la conjoncture socio-économique
accessibles aux m embres du  partenariat, cela autorise
des économ ies de temps et d’arg ent considérables.
Certains coûts sont des coûts ordinaires, comme les
coûts administratifs, les frais de participation aux
forums ou réunions annuels ou autres du RIFM, les
coûts de gestion et d’actualisation de l’information et
les coûts des projets à long terme (p. ex. la surveillance
des indicateurs de durabilité à long terme).
Étant do nné qu e l’éventa il et le coût des  éventue ls
projets et activités dépassent systématiquement les
ressource s disponib les, il est essentiel qu e les choix
opérés soient compris et approuvés par les partenaires
de la forêt modèle et que ses gestionnaires ne perdent
jamais cet o bjectif de v ue. La sec tion précé dente
consacrée aux « Principes directeurs » mentionne
certains moye ns de mainten ir ces cibles.
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Ville de Linan, Chine
Quel rô le (le cas éch éant) la fo rêt mo dèle joue -t-elle
dans la résolution des conflits sur la gestion des
ressources?
Le programme de forêts modèles a débuté au
paroxysme d’un débat animé et émotionnel sur
l’utilisation des ressources forestières et les questions
de durabilité. Les convictions continuent d’être fortes
parmi les gestionnaires et il est donc nécessaire de les
canaliser p our atteind re des bu ts précis. Les f orêts
modèles ont eu entre autres retombées intéressantes
l’établissement d’un forum tenu en haute estime et d’un
processus perm ettant de régler les conflits relatifs à
l’utilisation des ressources, alors qu’il n’existait aucun
forum ou processus fonctionnel au préalable. La forêt
modèle s’est donc révélée un cadre neutre où des
antagonistes de toujours peuvent se livrer à un débat
constructif.
Qu’entend-on par « gestion consensuelle »?
Pour commencer, la gestion consensuelle ne désigne
pas un accord général. Cette expression signifie qu’on
est parvenu à une décision que tous les partenaires
jugent acceptable (certains peuvent s’abstenir de voter,
par exemple, alors que d’autres appuient la décision
sans enthousiasme, mais, dans les deux cas, la décision
est acceptée). Cela présuppose deux choses : en
premier lieu, que tous les partenaires aient accès à des
inform ations com plètes et, en d euxièm e lieu, que la
question fasse l’objet d’un débat approfondi avant
qu’une décision ne soit prise.
La gestion consensuelle ne s’applique pas à toutes les
questions des forêts modèles. La gestion quotidienne
d’une forêt modèle en est exclue, par exemple, tout
comme les décisions des comités techniques (à moins
que le partenariat n’en décide autrement). Le principal
forum  où l’on re court à la g estion con sensuelle e st la
réunion de tous les partenaires. C’est à ce niveau que
l’on délib ère des qu estions stratég iques, qu e l’on tente
de régler les questions financières d’envergure et que
l’on précise les activités opérationnelles. C’est pour ce
type de question qu’on a besoin d’un consensus pour
assurer le soutien continu du partenariat à mesure
qu’évolue le programme.
Quels  avantages y a-t- il  à participer au RIFM?
Le fait de participer au R IFM perm et d’avoir accès à
des talents et des connaissances qui aideront les
gestionnaires à form uler et à mettre en oe uvre les 
politiques à une époque où de nombreux organismes
forestiers souffrent d’une pénurie d’effectifs et de
fonds. L e Réseau  (en dép it de ses risque s inhéren ts et 
de sa nature expérimentale) est un concept novateur et
passionnant qui cadre fort bien avec l’ère de
l’informatique. Le fait est que de nombreux
gestionnaires des ressources de bien des pays prennent
déjà une  part active a ux élém ents clés qu i constituen t le
concep t de forêt m odèle, à la fo resterie particip ative, à
l’aménagement écosystémique et aux réseaux de
collaboration. Une importante nouvelle base de
conna issances est en  cours de  constitution  dans qu antité
de pays par le biais des expériences de gens et de lieux
qui peuvent et doivent être partagées. À vrai dire, les
connaissances pertinentes ne sont plus l’apanage des
« experts », mais de tous ceux qui revendiquent des
connaissances en vertu du rapport qu’ils entretiennent
avec un  lieu. Un échange franc et honnête de
connaissances sous toutes ses formes et un examen de
ces connaissances par tous les intervenants créent les
meilleures chances de s’instruire les uns auprès des
autres2.
1)  En adhérant au Réseau, les pays, les organismes et
les partenaires individue ls :
< ont la possibilité de jouer un rôle déterminant dans
la création d u Réseau  internation al de forêts
modèles et dans la façonnement des fonctions et de
la structure de gouvernance du Réseau;
< favorisent la gérance concertée entre les pays grâce
à l’échange de connaissances, d’idées et
d’expériences et à l’accès aux sciences et aux
technologies;
< ont accès aux processus sociaux déjà mis au point
pour l’éta blisseme nt d’un c onsensu s dans les fo rêts
modèles existantes. De fait, la démonstration
d’éléments sociaux (comme l’habilitation à
2 Stankey, G.H. et Shindler, B. 1997. Adaptive Management
Areas: Achieving the Promise, Avoiding the Peril. USDA
Forest Service. PNW Research Station.
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prendre des décisions, le respect des différences
culturelles, l’éq uité et l’écha nge d’a vantage s) est la
retomb ée la plus tan gible du p rogram me de f orêts
modè les à ce jour. (O n a sans do ute autan t à
appren dre de ce s processu s et rappo rts de travail
que des  résultats phy siques.)
< participen t à un pro cessus d’é valuation  perma nente
transparent afin de mesurer l’efficacité des
activités du Réseau et l’atteinte des buts et
objectifs.
2)  Les pays participants ont la chance :
< de jouer un rôle dirigeant dans la promotion des
valeurs forestières durab les;
< d’être partie prenante à un processus transparent
où d’autres peuvent acquérir gratuitement
l’expérience du monde réel pour les initiatives de
leur forêt modèle;
< de contester les méthodes existantes et de modifier
les institutions, les politiques et les lois en vigueur;
< d’échange r les leçons apprises;
< de renforcer les capacités communautaires et
d’établir un conse nsus.
3)  Les organismes donateurs bilatéraux et
multilatéraux ont eux aussi la chance de bénéficier du
Réseau  en raison  des princ ipaux élé ments q ui ont trait
au dévelop pement d urable dans les forêts m odèles :
< soulagement de la pauvreté;
< participation accrue d es femme s et des Autochto nes;
< sécurité alimentaire et énergie disponible;
< santé des écosystèm es et des comm unautés;
< renforcem ent des institutions et des capac ités,
éducation, formation;
< aide et échange s technologiqu es.
Tous ces avantages peuvent résulter de divers
mécan ismes. Ce rtains exem ples des ac tivités qui 
portent sur ces questions sont brièvement décrits dans
un document distinct préparé par le processus de
consultatio n internatio nal qui a été  approu vé par le
groupe de pays qui s’est réuni à Antalya3. Ce document
peut  êt re  consul té  sur  le  si te  Web du RIFM.
3 Les 12 pays plus la FAO  qui se son t r éunis au Congrès
forestier mondial à Antalya, en Turquie, en octobre 1997, pour
discuter de l’évolution future du Réseau international de forêts
modèles : Argentine, Australie, Canada, Chili, Chine, Japon,
Malaysia, Mexique, R ussie, Afr ique du Sud, Royaume-Un i et
États-Un is.
